
Résolution 349 ( 197 4) 

du 29 mai 1974 

Le Conseil de sécurité, 
Notant que, selon le rapport du Secrétaire général 

en date du 22 mai 1974 (S/11294), la présence de la 
Force des Nations Unies chargée du maintien de la 
paix à Chypre demeure nécessaire dans les circons­
tances présentes si l'on veut que la paix soit maintenue 
dans l'île, 

Notant que le Gouvernement chypriote est con­
venu que, en raison de la situation qui règne dans 
l'île, il est nécessaire de maintenir la Force en fonctions 
au-delà du 15 juin 1974, 

Notant également la situation qui règne dans l'ile, 
telle qu'elle ressort du rapport, 

1. Réaffirme ses résolutions 186 (1964) du 4 mars, 
187 (1964) du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 
193 ( 1964) du 9 août, 194 (1964) du 25 septembre 
et 198 (1964) du 18 décembre 1964, 201 (1965) du 
19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 
10 août et 219 (1965) du 17 décembre 1965, 220 
(1966) du 16 mars, 222 ( 1966) du 16 juin et 231 
(1966) du 15 décembre 1966, 238 (1967) du 19 juin 
et 244 (1967) du 22 décembre 1967, 247 (1968) du 
18 mars, 254 (1968) du 18 juin et 261 (1968) du 
10 décembre 1968, 266 ( 1969) du 10 juin et 27 4 
(1969) du 11 décembre 1969, 281 (1970) du 9 juin 
et 291 (1970) du 10 décembre 1970, 293 ( 1971) du 
26 mai et 305 (1971) du 13 décembre 1971, 315 
( 1972) du 15 juin et 324 ( 1972) du 12 décembre 
1972, et 334 ( 1973) du 15 juin et 343 (1973) du 
14 décembre 1973, ainsi que les consensus exprimés 
par k Président à la 1143• séance, le 11 août 1964, et 
à la 1383e séance, le 25 novembre 1967; 

2. Prie instamment les parties intéressées de faire 
preuve de la plus grande modération et de poursuivre 
de manière accélérée et résolue leurs efforts concertés 
en vue d'atteindre les objectifs du Conseil de sécurité, 
en mettant à profit de façon constructive le climat et 
l'occasion propices actuels; 

3. Prolonge à nouveau, d'une période prenant fin 
le 15 décembre 1974, le stationnement à Chypre de 
la Force des Nat10ns Unies chargée du maintien de 
la paix, qu'il a créée par sa résolution 186 (1964), 
dans l'espoir que des progrès suffisants dans la voie 
d'une solution finale auront été accomplis d'ici là pour 
permettre le retrait de la Force ou une réduction sub­
stantielle de son effectif. 

Adoptée à la 17716 séance 
par 14 voix contre zéro, 
avec une abstention (Chine). 

Décisions 

A sa 1 779• séance, le 16 juillet 197 4, le Conseil a 
décidé d'inviter les représentants de Chypre, de la 
Turquie et de la Grèce à participer, sans droit de 
vote, à la discusion de la question intitulée : 

"La situation à Chypre : 

6 

"a) 

"b) 

Lettre, en date du 16 juillet 197 4, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le Se­
crétaire général (S/ 11334~1 ); 

Lettre, en date du 16 juillet 1974, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le repré­
sentant permanent de Chypre auprès de l'Or­
ganisation des Nations Unies (S/11335i1

)." 

A sa 1780" séance, le 19 juillet 197 4, le Président 
du Conseil a rappelé la décision prise à la 1 779e séance 
d'inviter, notamment, le représentant de Chypre à par­
ticiper à la discussion de la question. A cet égard, après 
avoir consulté les membres du Conseil, il a indiqué 
que le Secrétaire général avait reçu deux télégrammes 
de Nicosie, datés respectivement des 17 et 18 juillet, 
dont il a donné lecture. Les membres du Conseil, après 
avoir pris note des renseignements contenus dans ces 
télégrammes, sont convenus qu'eu égard au débat en 
cours sur la situation à Chypre, auquel Chypre, sur 
sa demande, avait été invitée à participer en vertu 
d'une décision prise par le Conseil à sa 1 779e séance, 
le Pré~ident de Chypre, Mgr Makarios, qui avait ex­
primé le souhait de prendre la parole devant le Conseil, 
serait reçu en cette qualité. En conséquence, l'ambas­
sadeur Rossides, ayant été dûment accrédité par le 
chef de l'Etat chypriote, serait considéré comme re­
présentant Chypre lors du débat en cours. 

A la même séance, le Conseil a également décidé 
d'inviter les représentants de la Yougoslavie, de la 
Roumanie et de l'Inde à participer, sans droit de vote, 
à la discussion de la question. 

A sa 1781 e séance, le 20 juillet 1974, le Conseil 
a décidé d'inviter le représentant de Maurice à parti­
ciper, sans droit de vote, à la discussion de la question. 

Résolution 353 (1974) 

du 20 juillet 1974 

Le Conseil de sécurité, 
Ayant examiné à sa 1779• séance le rapport du 

Secrétaire -général sur les événements survenus récem­
ment à Chypre, 

Ayant entendu la déclaration du Président de la 
République de Chypre ainsi que les déclarations des 
représentants de Chypre, de la Turquie, de la Grèce et 
d'autres Etats Membres22, 

Ayant examiné à la présente séance les nouveaux 
événements survenus dans l'île, 

2 1 Voir Docume11ts officiels du Conseil de sécurlle, l'i11gt­
neuvième année, Supplément de juillet, août et septembre 1974. 

~~ Ibid., vingt-neuvième année, 178()e séance. 


